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La contestation des projets autoroutiers a pris une ampleur 
croissante et générale. Nous n'avons plus de projets sans contestation, 
à une exception près [ . . .  ] On aboutit à des phénomènes de contestation 
dans les zones urbaines qui sont très difficiles à gérer depuis quelques 
années. Cela a pris une ampleur terrible . Il faut plus de délais , 
d'explications, de débats [ . . .  ] (Entretien, responsable de l'administration 
de l'Équipement) 
La contestation de l 'action des pouvoirs publics est devenue très 
fréquente lorsque cette dernière a des répercussions négatives directes 
sur le cadre de vie et l 'existence quotidienne des gens . La politique 
nationale des transports relative aux infrastructures autoroutières 
n'échappe pas à cela, bien au contraire! C'est ce qu'exprime ce 
responsable du ministère de l 'Équipement, du Logement et des 
Transports dans l'extrait d'entretien ci-dessus . 
En s 'impliquant dans des actions concrètes, les contestataires 
portent sur la scène publique un problème. En cela, ils mettent en 1 
doute la légitimité des actions publiques . Du moins tentent-ils 
d'instaurer un débat là où ils jugent qu'il fait défaut. Face à des projets 
ressentis comme imposés et non justifiés, les citoyens ne voient pas 
d'autre solution pour se faire entendre que de s 'engager dans une 
relation conflictuelle avec l 'Administration. Le rapport de force est 
considéré comme la seule possibilité d'infléchir les positions de 
l'Administration. Organisés sous forme de collectifs ,  les riverains , 
tout comme les élus locaux, ne font ni plus ni moins qu'interroger 
l'Administration sur la validité normative et morale de son projet 
et donc sur la légitimité de celui-ci. 
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On peut dire qu'il existe aujourd'hui deux sortes de débats publics : 
1 )  le "débat public institutionnalisé", initié par la législation actuelle, 
et dont l'objectif est la recherche d'un consensus entre les différentes 
parties ; 2 )  "la controverse publique" qui caractérise les relations 
directes ,  spontanées et conflictuelles entre l 'administration de 
l 'Équipement et les opposants à un projet d'infrastructure (riverains, 
élus locaux, associations écologistes, etc.) . 
Le premier, le "débat public institutionnalisé" ,  se définit par 
référence à trois textes juridiques : la loi de généralisation des enquêtes 
publiques du 1 2  juillet 1 98 3 ,  la circulaire Bianco du 1 5  décembre 
1 992 relative à la conduite des grands projets nationaux d'infras­
tructures , la loi Barnier du 2 février 1 99 5 visant le renforcement de 
la protection de l'environnement. En instaurant l'organisation d'un 
débat avec tous les acteurs politiques, administratifs, associatifs et 
économiques, ainsi que la création d'une commission de suivi, la 
circulaire Bianco de 1 992 marque une étape importante dans 
l 'institutionnalisation du débat public. L'objet de cette circulaire est 
de préciser les conditions d 'un débat transparent et démocratique 
pour la conception et la réalisation des grandes infrastructures. 
Cependant, force est de constater que cette circulaire n'a pas, à ce 
jour, trouvé sa traduction dans un texte de loi qui lui donnerait une 
plus grande légitimité et visibilité politique, même si la loi Barnier 
officialise la procédure de concertation. Il faut noter toutefois qu'à 
trop vouloir encadrer la concertation publique en vue d'un consensus 
pour la réalisation d'un projet, on finit par sous-estimer les fondements 
même de la contestation, c'est-à-dire ce qui fait débat. Les question­
nements sur les raisons d 'être d 'un projet ou sur l 'opacité des 
mécanismes de décision publique trouvent rarement de réponses 
satisfaisantes dans le cadre du "débat public institutionnalisé". 
Le second type de débat, "la controverse publique"2 , porte 
principalement sur des questions de fond. Une controverse peut 
être définie comme la mise à l'épreuve d'un dispositif technique et 
scientifique, elle renvoie à toutes les manifestations par lesquelles 
est remise en cause, discutée, négociée, la représentativité des porte­
parole d 'un projet public3 • La controverse renvoie aussi bien aux 
débats relatifs aux procédés techniques du projet qu'aux choix de 
société dans lequel il s 'intègre. Le projet public est critiqué dans sa 
mise en relation avec la société, la technique et son environnement. 
On discute des fonctionnalités économiques d'un projet, des dispositifs 
techniques retenus, des estimations de trafic. On s 'interroge sur des 
décisions publiques insuffisamment justifiées. D 'une certaine manière, 
les opposants ouvrent des "boîtes noires" qui jusqu'alors ne posaient 
de problème pour personne. 
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Mais, l 'administration de l 'Équipement est-elle prête à revoir de 
façon notoire l'organisation de ses projets, voire à renoncer à certains 
d'entre eux ? Ceci n'est pas évident, et les textes juridiques aujourd'hui 
en vigueur ne permettent pas de résoudre le dilemme du "débat public 
institutionnalisé" et de la "controverse publique". En effet, paral­
lèlement au "débat public institutionnalisé", cadré, inséré dans une 
procédure planifiée et visant la recherche d'un consensus, se développe 
une "controverse publique" s'exprimant sous une forme conflictuelle, 
désordonnée, s 'inscrivant dans la durée et échappant à tout encadre­
ment administratif. 
L'article proposé porte sur ces controverses qui opposent depuis 
plus d 'une décennie les élus et les riverains des grands projets 
d'infrastructures à l'administration de l'Équipement. Les conclusions 
d'une étude de cas relative à la contestation du projet autoroutier 
Balbigny-Lyon (A89), projet situé au nord-ouest de l'agglomération 
lyonnaise, constituent le point de départ de cet article. Elles per­
mettront ensuite de souligner les problèmes de fond que posent ces 
conflits d 'aménagement. 
S'OPPOSER À L'ADMINISTRATION  
Depuis plus de treize années, le projet autoroutier Balbigny-Lyon 
(A89) perturbe la vie locale d'une trentaine de communes périurbaines. 
Le jugement des élus et des riverains sur l 'action des pouvoirs publics 
s 'est construit autour de trois types de raisonnement qui se super­
posent. Tout d'abord, c'est par référence à leur "situation biogra­
phique", pour ne pas dire "géographique" ,  et par référence à leurs 
plans et leurs projets que les riverains réagissent. Ce qui est mis en 
avant c'est le rapport de l'individu à l'autoroute (rapport à soi) . Ensuite, 
l'autoroute est évaluée sous l 'angle de son usage social (rapport à la 
politique publique) . Enfin, le projet est ramené à l 'opinion que les 
riverains ont des auteurs de la politique publique, c 'est-à-dire 
l'administration de l'Équipement et des grands élus (rapport aux 
pouvoirs publics) . C'est principalement sur ces deux derniers points 
que la controverse publique s 'est développée, avec en premier lieu 
des interpellations sur l ' intérêt social et économique du projet 
autoroutier Balbigny-Lyon et en second lieu des critiques quant au 
système de prise de décision - celui-ci résultant davantage, selon les 
opposants, d'un marchandage en coulisse et non d'une justification 
économique visant l 'intérêt général. 
Il ressort de l'analyse de la contestation de l'autoroute Balbigny­
Lyon deux constats. Premièrement, les pressions exercées sur l'Admi­
nistration ont montré ses difficultés à formuler un discours construit 
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et fondé, soulignant ainsi les insuffisances des bases techniques et 
financières du projet. Deuxièmement, les justifications élaborées au 
fur et à mesure de l 'avancement du dossier et des demandes des 
contestataires n'ont pas permis à l'Administration de proposer une 
vision claire reposant sur des choix suffisamment éclairés en amont. 
Ces tentatives de mise à l 'épreuve du projet autoroutier ont 
également fait ressortir les difficultés des opposants à élaborer un 
discours technique capable de rivaliser avec celui des experts de 
l'Équipement. Si les contestataires obligent l'Administration à mieux 
communiquer, en aucun cas celle-ci ne songe à revoir les fondements 
du projet Balbigny-Lyon. Et pourtant, à partir de revendications 
locales et ponctuelles, la durée et le déroulement du conflit amènent 
les opposants à remonter de plus en plus en amont dans leurs questions, 
pour aborder in fine le problème plus global et fondamental de la 
politique autoroutière nationale. 
Pour être crédibles et peser sur les décisions, les opposants au 
projet doivent non seulement faire preuve de capacités discursives 
importantes, mais aussi être capables d'enrôler le plus grand nombre 
de personnes à leur cause. A l'inverse, l 'Administration, pour éviter 
d'être déstabilisée, doit être capable de faire la démonstration de 
l 'intérêt de son projet, de montrer son caractère inéluctable en 
développant un discours renvoyant à l'intérêt national. Cette situation 
peut être comparée à une sorte de jeu de ping-pong où chacun tente 
de renvoyer la balle dans le camp de l'adversaire. L'un des meilleurs 
exemples est celui de la création de la "Lettre Vraie de l'A89" éditée 
par les opposants à l'autoroute en réponse à "La Lettre d'A89" diffusée 
par l 'Administration en vue d'informer le public sur l 'évolution du 
dossier. 
Bien que les opposants considèrent avoir fait la démonstration 
du caractère infondé du projet, celui-ci n'a pas pour autant été remis 
en question. Même si la décision a été revue, même si le gouvernement 
a fait des concessions, le projet n'a jamais été abandonné. 
Ce constat pose en définitive la question de la prise en compte 
des attentes et des points de vue des riverains, des élus locaux et des 
associations écologistes, mais aussi de leur capacité à participer à la 
gestion des affaires publiques. Il y a deux façons d 'aborder ce 
problème : en s'interrogeant sur la façon dont ces mouvements 
peuvent ou non participer au développement ou à l 'extension du 
modèle démocratique ; en examinant comment ces formes d'expres­
sion s 'inscrivent dans une participation à la définition et à la mise 
en œuvre des politiques publiques4• Comment considérer ces formes 
de mobilisation s 'exprimant à travers des groupes minoritaires ? 
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Comme relevant d'un "sens civique" à travers "un engagement 
civil"5 ? Où plutôt comme venant rompre le principe de la volonté 
majoritaire s 'exprimant selon les principes de la démocratie 
représentativé ? 
L'entretien avec le responsable du ministère de l'Équipement, 
du Logement et des Transports, dont l'extrait figure en introduction 
de cet article, montre bien comment ces micromobilisations se sont 
généralisées à tous les projets autoroutiers alors même que les 
procédures relatives au débat public se sont considérablement 
renforcées. Ce constat est important car il met en évidence non 
seulement les di ffi cuités de l'Administration de l'Équipement à gérer 
ces conflits, mais surtout le décalage entre certaines exigences et 
interrogations de la société civile et la politique autoroutière proposée 
aujourd'hui . En effet, les revendications des contestataires portent 
la plupart du temps sur la priorité accordée au développement du 
réseau autoroutier au détriment de l'aménagement de voies existantes 
ou du développement de modes de transports alternatifs à l 'usage 
de la voiture et des poids lourds comme la voie ferrée. 
Jusqu'à présent, ces conflits n'ont pas vraiment été considérés 
par l'Administration comme devant être générateurs d'un nouvel 
espace de débat. Ils ont plutôt été gérés au coup par coup sans impact 
fondamental sur la conception de la politique autoroutière . Le débat 
préalable instauré par la circulaire Bianco en 1 992 , s'il marque une 
avancée certaine, ne résout pas vraiment la question de la contestation. 
5 Patrick Pharo, Le Civisme ordinaire, 
Paris, Méridiens Klincksieck, 1 98 5 ,  
p .  45 .  
6 Philippe Braud, Science politique, Tome 
1 : La Démocratie, Le Seuil ,  1 997 ,  
p .  2 1 6 .  
7 Ces  formes d ' interventions civiles 
concernent tout particulièrement "les 
engagements plus ou moins durables 
dans des actions collectives de caractère 
associatif, syndical ou corporatif". Voir 
Patrick Pharo, Le Civisme ordinaire, op. 
cit . ,  p .  1 1 6  
8 Georg Simmel, Le Conflit, Saulxures ,  
Circé, 1 992 . 
Or, ces micromobilisations pourraient être considérées comme 
des formes d'"interventions civiles", expressions intermédiaires entre 
les formes militantes du rapport à la cité (le militantisme politique 
par exemple) et les formes implicites de la civilité (la politesse par 
exemple), et dont l'action vise l'intérêt général d'une cité? Dès lors, 
comme le suggère Georg Simmel8, la relation conflictuelle avec 
9 
l'Administration pourrait être considérée comme un élément positif 
C'est le sens des travaux de Philippe 
Warin qui, en étudiant les relations des 
usagers avec les services publics dans le 
domaine du logement social, propose 
un éclairage de la politique des HLM 
par le bas ou encore "par en-dessous" 
en s 'intéressant prioritairement aux 
usagers . Il montre comment ceux-ci 
peuvent par leurs représentations 
constituer des ressources potentielles 
permettant d 'améliorer le service public 
(Philippe Warin, Les usagers dans 
l'évaluation des politiques publiques, op. 
cit . ,  pp.  1 7- 1 8) .  Nous renvoyons 
également au ch p. 7 : "Tenir compte de 
l 'opinion des usagers", pp. 243 -267 .  
permettant une adaptation des politiques publiques. Ceci conduirait 
à considérer la relation du bas vers le haut9, du citoyen vers l 'Admi­
nistration, comme pouvant contribuer à l'amélioration de la procédure 
administrative et juridique des grands projets, mais aussi à rendre 
le débat et les processus de décision plus transparents . Si la prise 
en considération de l ' avis des riverains et des usagers dans la 
conception et la mise en œuvre de la politique autoroutière peut 
constituer un objectif en soi, ce type de démarche semble faire l'objet 
de résistance de la part de l 'Administration qui voit dans ces formes 
d'expression une critique qui lui est adressée, mais aussi et sans doute 
un risque important de perte de son autonomie et d'abandon des 
Aménagement et Nature - N° 1 40 67 
1 0  Ibid. , p. 2 5 5 .  
Il Ibid. ,  p. 245 . 
12 Pour une vision d'ensemble de ces 
travaux, voir les numéros 3 1  ( 1 996) et 
34 ( 1 997) de la revue Techniques 
Territoires et Sociétés, op . cit. 
68 
projets programmés. Dès lors pour l 'Administration, il ne s'agit pas 
réellement d'initier et de mener un débat de fond, mais simplement 
de trouver la voie lui permettant de réaliser son projet. 
Cette réticence de l'Administration "de s'ouvrir au regard extérieur 
de ses usagers" a bien été soulignée par Philippe Warin qui note que 
ce refus "est aussi tenace que le souci de certains corps et grandes 
administrations d'accaparer l'évaluation pour retremper leur légiti­
mité" 10 .  Dès lors " [  . . .  ] on croit que les programmes d'actions ont des 
objectifs clairs et qu'ils sont organisés rationnellement. Faire appel 
aux usagers pourrait mettre à jour une réalité bien différente" 11• 
SOU LEVER DES PROBLÈMES DE  FON D  
L'opposition à l 'autoroute Balbigny-Lyon n'est pas un épiphéno­
mène. Elle renvoie à tout un ensemble de problèmes qui caractérisent 
aujourd'hui la politique nationale des transports et qui ont été bien 
mis en évidence par de nombreux travaux et études de cas 1 2• 
Les conflits d'aménagement qui s 'organisent autour des grands 
projets d ' infrastructures sont en effet révélateurs de plusieurs 
dysfonctionnements . 
Ils soulignent tout d'abord la faiblesse des justifications techniques 
et financières des projets étudiés par l 'Administration, faiblesse 
renforcée par le monopole d'expertise dont elle dispose. 
Ils montrent ensuite l'intérêt de nouveaux modes de régulation 
de l 'action publique ; sans doute faudra-t-il compter de façon plus 
systématique sur la participation active des citoyens (usagers, riverains) 
dans le processus d'élaboration des grands projets publics . Cette 
participation ne saurait se contenter d'une simple concertation 
unilatérale comme c'est bien souvent le cas. 
Ces travaux sont également révélateurs d'une crise de "référentiel" 
de la politique nationale des transports en France. Il y a en effet 
aujourd'hui, un décalage entre, d 'un côté ceux qui définissent les 
grands axes de cette politique, en l 'occurrence l 'administration de 
l 'Équipement, dont les services raisonnent de façon trop sectorielle, 
par mode de transport, sans vision d'ensemble, et, d 'un autre côté, 
les demandes de la société civile (de certaines de ses composantes) 
qui, sous l ' influence du discours écologiste, exige une plus grande 
"cohérence des choix". Cette crise du référentiel renvoie en réalité 
à une crise de la légitimité de l'État et, à travers lui, de l'action publique. 
Aujourd 'hui, les grandes lignes de la politique nationale des 
transports sont décidées par un cercle restreint d'acteurs, à savoir 
l'administration de l'Équipement et le gouvernement. C'est seulement 
dans le cadre des Comités Interministériels d 'Aménagement et de 
Développement du Territoire (CIADT) que les grands schémas 
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d'infrastructures sont décidés. Ce cercle restreint d'acteurs est-il le 
mieux placé pour décider de choix qui engagent l'aménagement du 
territoire et l'économie nationale ? 
On pourrait imaginer, en effet, que le travail de ces acteurs soit 
soumis à consultation puis, pour décision, au Parlement, véritable 
organe institutionnel représentatif de la société civile. Les élus se 
trouveraient ainsi pleinement impliqués dans les choix politiques 
en matière d'infrastructures de transport et simultanément respon­
sabilisés vis-à-vis de leurs électeurs . Le débat ne serait dès lors plus 
limité à un cercle restreint d'acteurs, mais ouvert à un cercle plus 
large et plus représentatif de la société civile. On aboutirait ainsi à 
la constitution d'une véritable "sphère politique de discussion", où 
les opinions qui en émanent pourraient jouer un rôle de médiateur 
entre les besoins de la société et l 'État1 3 • 
Or, aujourd'hui, dans le domaine des grands projets d'infrastruc­
tures, deux "sphères publiques" cohabitent. La première, est avant 
tout médiatique et s 'inscrit dans une logique de représentation. Elle 
apparaît dans le cadre du "débat public institutionnalisé". La seconde, 
s'appuyant sur un principe de publicité, vise l'information et l'expres­
sion du citoyen. Elle s 'exprime dans le cadre des "controverses 
publiques". Les associations de riverains, d 'élus ou d'écologistes, si 
elles n'appartiennent pas au système politico-administratif, visent 
des effets politiques parce qu'elles apportent, par une influence 
publique, une contribution implicite au débat public14 • 
Derrière la mise en doute de la légitimité de l'action publique, 
c'est l'instauration de pratiques nouvelles dans les relations entre 
l'Administration et les citoyens qui est mise en perspective. Cette 
incursion du social dans un domaine technique ne pose-t-elle pas 
la question de la définition d'une politique de transport, de son 
contenu, de ses modalités de mise en œuvre, plus en phase avec les 
exigences actuelles de la société ? 
On peut disposer d'outils juridiques et réglementaires élaborés, 
le problème est de savoir comment ces outils seront utilisés . Si le 
"débat public institutionnalisé" ne résout pas les problèmes de fond 
qui sont posés, il reste une vitrine de la concertation, un "point de 
passage obligé" qui vise à donner une légitimité à l'action des pouvoirs 
publics. Mettre au goût du jour ces nouvelles procédures est nécessaire 
mais largement insuffisant si le législateur ne se penche pas sur les 
interpellations de la société. Celles-ci sont relatives à la définition 
d'une politique des transports multimodale, prenant en compte, au­
delà des seules considérations liées au projet, des objectifs et des 
contraintes économiques , sociales et environnementales de portée 
plus générale. Cette façon de poser les choses correspond à la 
problématique qui est celle du développement durable. 
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Paris, Fayot, 1 997 ,  p. 4 1 .  
14 Ibid. , p .  XXXIII . 
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Ces contestations ne sont donc pas seulement le reflet d'un rapport 
égoïste à la politique publique (syndrome NIMBY), mais soulèvent 
au contraire des questions de fond sur les choix nationaux en matière 
de politique de transports et de déplacements. 
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